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Les pays capitalistes ont vécu depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale sur un modèle productif baptisé fordisme, qui accompagna les plus belles années de la croissance. Ce modèle est en crise depuis le milieu des années soixante-dix. Mais sortir de la crise implique-t-il une rupture totale avec les principes de Taylor et de Ford ? Un ou des modèles productifs sont-ils en train d’émerger ? Comment les caractériser ? Quelle est l’influence du système japonais, du modèle suédois ou des méthodes de travail allemandes sur ceux-ci ?
 
En s’appuyant sur l’analyse des mutations en cours dans les entreprises – non seulement en France mais aussi au Japon, aux États-Unis et dans les autres pays européens – , ce livre fait émerger une réalité nuancée et complexe. On lira aussi avec profit la postface des auteurs – actualisant la première édition de 1993-, qui permet de prendre la mesure des évolutions récentes (des crises asiatiques aux nouvelles formes du taylorisme en France...) et d’approfondir les enseignements tirés de leurs analyses antérieures : les thèses régulationnistes sont ici soumises à l’épreuve du terrain.
 
Fruit d’une collaboration entre un économiste et un sociologue, cet ouvrage s’adresse aux étudiants, enseignants, chercheurs, syndicalistes, mais aussi à tous les salariés soucieux de comprendre les enjeux de leur époque.
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1.
 
Comment émerge un nouveau système productif ?
 
 


 


Comment émerge un nouveau système productif ? D’un processus contradictoire et incertain, et donc difficilement. Pourquoi ? Il est dans la nature de tout système productif de créer et de maintenir des complémentarités entre l’organisation interne des firmes, les formes de la concurrence, la nature des relations industrielles, le système éducatif, sans oublier la régulation macro-économique. En conséquence, un système, qui était viable et cohérent dans un ancien paradigme, rencontre par hypothèse des difficultés considérables à évoluer en direction de nouveaux principes. Cette proposition s’applique tout particulièrement à la transition du fordisme au toyotisme... ou encore à l’uddevallisme, car les principes industriels ne déterminent jamais complètement l’organisation productive qui dépend de l’insertion dans le réseau des relations que tissent chaque économie et société.
 
 

 
 
l’approche de cette partie est tout à la fois théorique et historique. Dans un premier temps, la notion de modèle productif est définie comme complémentarité et cohérence entre principes de gestion, organisation interne de la firme et rapport salarial. De cette définition, il résulte qu’une fois établi, un système productif est structurellement stable, bloquant ainsi des innovations porteuses d’un système supérieur mais incompatibles avec les formes de coordination propres à l’ancien système. Pourtant, l’histoire montre que diverses configurations du système productif se sont succédé depuis la première révolution industrielle. Non seulement la variation de l’environnement économique national et international est susceptible d’expliquer la transition d’un système à un autre, mais encore la dynamique même impulsée par un paradigme productif fait émerger des tendances qui, à long terme, déstabilisent les bases de ce paradigme. Prenant l’exemple du fordisme, on peut donner un sens précis à cette notion de crise structurelle de l’ensemble que constituent principes de gestion, organisation des firmes et rapport salarial.
 
Si la déstabilisation d’un régime peut être largement endogène, ce n’est que rarement le cas pour l’émergence d’un régime alternatif. On peut en effet montrer que la crise du fordisme en tant que système productif a été dissimulée tout au long des années soixante-dix et quatre-vingt, car les analystes ont privilégié des analyses partielles mettant en avant l’influence de chocs exogènes et non pas la perte de cohérence structurelle. Au début des années quatre-vingt-dix, le basculement des principes productifs est beaucoup plus largement reconnu au point de faire l’objet d’un quasi-consensus. Il devient donc d’autant plus nécessaire de démontrer qu’il ne s’agit pas d’un effet de mode, mais bien d’un changement de longue portée se déroulant à l’horizon de plusieurs 
décennies. En effet, les nouveaux principes sont susceptibles d’enrayer les déséquilibres hérités du fordisme. Ils peuvent s’incarner dans des organisations plus résistantes aux aléas et capables d’absorber un flot accru d’innovations. De plus, l’application du nouveau paradigme dépasse largement les industries de montage pour concerner une grande variété de secteurs dont les services modernes.
 
Ce nouveau paradigme définit-il un seul système productif optimal, dans la lignée de la one best way taylorienne ? Il est courant d’apporter une réponse positive et de supposer que l’organisation japonaise s’imposera à terme comme l’alternative à l’organisation fordienne. Ce pronostic est pourtant contestable puisqu’il oublie la complexité des procédures de coordination qui sont nécessaires à l’établissement d’un système productif : elles se doivent d’emprunter aux traditions nationales, à la configuration du système éducatif, au rôle de l’État, sans oublier l’insertion internationale et le mode de régulation en vigueur. Dans ces conditions, des trajectoires nationales contrastées peuvent coexister. Non seulement les institutions sont susceptibles de bloquer l’adhésion aux nouveaux principes et conforter une nostalgie fordiste, comme c’est le cas aux États-Unis et en France. Plus encore, des organisations fort différentes peuvent répondre à la même fonction et garantir la compétitivité à long terme du système productif correspondant. Le nouveau modèle n’est donc pas que japonais, il est aussi allemand... et suédois : s’inspirant d’une production flexible de produits de qualité, chacun de ces systèmes productifs a ses forces et ses faiblesses, qui sont plus ou moins activées en fonction de la conjoncture et du type d’évolutions macro-économiques.
 
Enfin, on critiquera le caractère souvent trop statique des discussions concernant le nouveau modèle productif en voie d’émergence : tout se passe comme si toutes les firmes, les économies ou les régions devaient converger vers l’organisation optimale, donc un état stationnaire. Bien au contraire, tout modèle productif déclenche des dynamiques internes susceptibles à terme de le mettre en péril. De même, il est plus ou moins sensible à divers chocs externes, de sorte que la fin des systèmes productifs n’est pas pour les années quatre-vingt-dix. On est ainsi conduit à explorer les causes d’une possible crise structurelle du toyotisme comme de l’uddevallisme. Au demeurant, le début des années quatre-vingt-dix donne d’ores et déjà des signes de tensions, même dans les plus performants des modèles.
 
 



 


1. Un modèle productif comme réseau d’interdépendances
 
Par définition, un modèle productif organise en un ensemble cohérent des principes de gestion, une articulation avec la sous-traitance et la concurrence, enfin des modalités de gestion de la relation salariale. Le concept n’est pas purement micro-économique puisqu’il organise les interdépendances entre la stratégie des firmes, le système de relations professionnelles et même la régulation macro-économique, de sorte que c’est un concept intermédiaire, méso-économique, dont l’intérêt est de permettre un passage du niveau de la firme à la dynamique globale et vice versa.
 
Principes de gestion, organisation et rapport salarial
 
Pour préciser cette définition, il peut être éclairant d’en détailler les composantes en présentant la configuration fordiste de l’après-Seconde Guerre mondiale. Quatre objectifs principaux étaient à la base de ce modèle (diagramme 1). Fondamentalement, le but était de réduire, en les rationalisant, les temps opératoires élémentaires, grâce à une mécanisation poussée, synchronisant les flux productifs. Un second principe organisait une stricte hiérarchie entre la conception, puis l’organisation de la production, enfin la vente, selon un principe de pilotage par l’amont : les marchandises produites en longue série et à bas coûts finissaient toujours par trouver preneur, quand bien même leur qualité serait jugée médiocre, car marketing et publicité n’avaient pas d’autres fonctions. Tel était le troisième principe du fordisme misant sur la baisse des prix relatifs pour développer la consommation de masse. Enfin, la grande firme se réservait la partie stable de la demande, car des producteurs de plus petite taille assuraient les à-coups conjoncturels ou satisfaisaient les demandes de production en petites séries de produits différenciés. Ces buts appelaient en contrepartie une organisation particulière de la firme et de ses relations avec les autres entreprises.
 
En effet, le modèle fordien suppose une forte centralisation des décisions, selon un processus juxtaposant une série de divisions s’occupant respectivement de la conception, de la production, de la gestion du personnel, de la finance, etc. En conséquence, le traitement de l’information est lui-même centralisé, ne laissant que peu d’initiative aux établissements dans la gestion, même quotidienne. Corrélativement se développe une série de hiérarchies visant à assurer un contrôle des unités de rangs inférieurs, que ce contrôle passe par la multiplication de l’encadrement ou par des formules salariales incitatives à la productivité. Non seulement cette organisation est cohérente avec les buts du fordisme, mais elle est compatible avec la dynamique macro-économique succédant à la Seconde Guerre mondiale. En effet, une croissance forte et régulière, de même qu’une bonne prévisibilité de l’évolution des normes de consommation, rendaient relativement efficaces la centralisation et le contrôle hiérarchique.
 
 
 
Diagramme 1 : Un système productif comme complémentarité entre principes, organisation des firmes et relation salariale ; l’exemple du fordisme
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Mais on ne saurait sous-estimer l’importance du rapport salarial qui est associé à cette phase historique. Dans nombre de pays, une forte conflictualité du travail aboutit en général à un compromis salarial sur un double niveau. Dans l’entreprise, les syndicats acceptent les prérogatives des directions en matière d’organisation, de technologie et de politique des produits, en contrepartie d’avantages financiers, portant soit sur le salaire direct soit sur les avantages sociaux. Au niveau du secteur ou de la nation, la négociation de conventions collectives codifie des principes généraux d’évolution des salaires qui se diffusent ensuite au reste de l’économie, ne serait-ce que grâce au quasi-plein emploi qui prévaut à cette époque. En d’autres termes, le compromis salarial fordiste associe acceptation de la rationalisation et de la mécanisation et institutionnalisation d’une formule salariale garantissant une progression du niveau de vie plus ou moins en ligne avec la dynamique de la productivité. Il est ainsi exemplaire que les conflits des OS des années soixante et soixante-dix n’aient abouti qu’à de très timides tentatives d’humanisation du travail, mais aient convergé vers des augmentations salariales, visant à compenser financièrement un travail répétitif, monotone, parfois dangereux et pour le moins peu stimulant.
 
Un système structurellement stable
 
Ainsi le système manifestait une cohérence forte et dynamique, puisqu’il parvenait à contenir des conflits parfois violents et les convertir en des éléments stabilisant le mode de régulation en vigueur. De plus, le fordisme manifestait une aptitude à s’insérer dans des pratiques et des traditions nationales variées. Des travaux antérieurs ont suggéré que chacun des grands pays de l’OCDE semble avoir de ce fait développé sa propre variante : fordisme impulsé par l’État en France, fordisme entravé au Royaume-Uni par de puissants syndicats de métier bloquant la malléabilité de l’organisation du travail, flex-fordisme en RFA, où un important système de formation livrait des qualifications beaucoup plus élevées et polyvalentes que dans le modèle fordiste typique. 
Quant aux États-Unis, terre native du fordisme, c’était l’ensemble de grandes corporations et des stimulants du marché qui avait abouti au modèle fordiste le plus pur. On rejoint donc le résultat d’autres analyses : de fortes différenciations nationales autour d’un modèle général et doté d’une grande stabilité.
 
On l’a déjà souligné, l’idée même de système productif suppose la persistance sur une période relativement longue de mécanismes assurant la cohérence de ses diverses composantes. Au demeurant, des interprétations théoriques diverses suggèrent cette même stabilité comme propriété fondamentale. Si l’on suit l’analyse néo-classique, aucune firme n’aura intérêt à violer les principes du système productif en vigueur car son profit s’en trouverait pénalisé. En conséquence, il ne devrait évoluer que sous l’effet lent et continu d’innovations techniques ne changeant sa configuration qu’à la marge. Une conclusion analogue dérive d’une analyse de type évolutionniste : si un système productif correspond à un système évolutionnairement stable, par définition aucune organisation alternative mise en œuvre par un petit nombre de firmes n’est à même de remplacer le système en vigueur. En effet, système productif et conventions manifestent les mêmes propriétés de stabilité structurelle car ils organisent un système de complémentarité dans les stratégies des agents.
 
Pour autant que les hypothèses correspondantes soient justifiées, on peut supposer que la transition d’un système à un autre serait extrêmement difficile voire impossible. Et pourtant, sur une longue période, les changements dans les systèmes techniques1 et dans les modèles productifs sont très visibles. Il importe donc de rechercher quelques-unes des raisons susceptibles d’expliquer une telle transformation, en prenant pour exemple l’établissement puis la crise du fordisme.
 


 


2. Approfondissement et succès comme source de crise
 
Le propre des économies industrialisées est de susciter une pression à l’innovation, une succession de crises économiques, une extension de l’espace géographique du marché et une internationalisation de la production. Ces tendances vont conduire du succès à un progressif épuisement du potentiel d’expansion, en particulier du modèle productif, comme du mode de régulation en vigueur. Ainsi, même si la crise peut donner l’apparence de 
l’événementiel ou de l’accidentel, tel renchérissement des prix pétroliers (1973) ou encore la chute des cours boursiers (1929), elle ne revêt un caractère durable et structurel que si la logique du mode de régulation est elle-même déstabilisée et perd sa cohérence. Le modèle de croissance fordiste de l’après-guerre n’échappe pas à cette règle puisque ses principes, l’organisation des firmes qu’ils impliquent et la relation salariale vont s’avérer de plus en plus contre-productifs (diagramme 2).
 
Rationaliser devient contre-productif
 
Ainsi, les objectifs intermédiaires que se donnaient les firmes pour défendre et améliorer la rentabilité conduisent-ils progressivement au résultat non voulu de précipiter une décélération marquée de la productivité et par extension une chute des profits (diagramme 2. 1). Rationaliser et mécaniser se sont avérés des principes très efficaces après la Seconde Guerre mondiale, mais, une fois les économies reconstruites et modernisées, l’insuffisante prise en compte des savoir-faire ouvriers se fait progressivement sentir, de même que l’alourdissement quasi général du capital. Ce sont autant d’éléments de ralentissement de la productivité apparente du travail et plus encore de la productivité globale des facteurs... au point que, à la fin des années soixante-dix, il était devenu plus important pour les firmes de lutter contre la flânerie des machines que celle des salariés ! Ainsi se trouvait compromis l’un des ressorts du modèle de croissance de l’après-guerre.
 
De même, la hiérarchie linéaire qui fait se succéder conception puis production et enfin organisation du travail montre toutes ses limites à l’occasion des chocs pétroliers et plus encore des instabilités financières récurrentes dans les années soixante-dix et quatre-vingt. Compte tenu du temps considérable qui sépare la perception du marché du lancement d’un nouveau produit, nombre d’entre eux rencontreront alors l’échec, faute de pouvoir suivre avec rapidité et précision des marchés devenus changeants en volume et en composition. Ainsi s’explique la crise des méthodes traditionnelles de marketing qui, bien souvent, se bornaient à rendre attractif pour le consommateur un produit conçu pour les commodités de l’organisation de la production. L’alourdissement des stocks et la lenteur de réaction aux nouvelles demandes des consommateurs constituent la sanction de cette caractéristique institutionnelle du fordisme, longtemps cachée par une croissance forte et stabilisée. Dans le même esprit, alors que tous les efforts des firmes se concentraient sur la réduction des coûts unitaires, l’attention des consommateurs se porte dans les années soixante-dix sur la qualité, la durabilité, l’efficacité du service après-vente. Les principes fordiens typiques sont une fois de plus mis en défaut par cette nouvelle dynamique... L’ironie est que ces problèmes et déséquilibres s’inscrivent dans le droit fil des succès antérieurs : ils dérivent de la mise en application des principes mêmes du type de modernisation suivi après la Seconde Guerre mondiale.
 
 
 
Diagramme 2 : Le succès d’un système productif, origine d’une nouvelle forme de crise « structurelle »
 
2.1. L’application des principes fordiens devient contre-productive
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L’organisation fordienne en porte à faux
 
C‘est dans ce contexte qu’apparaissent certaines limites de l’organisation fordienne, un temps dissimulées sous l’influence d’une forte croissance (diagramme 2. 2). Comme la demande se fait incertaine et que, par ailleurs, la diffusion de l’électronique dans les ateliers permet une réduction de la taille des séries, les grandes entreprises subissent la concurrence d’entreprises de taille petite ou moyenne, dont l’organisation est mieux adaptée au nouveau contexte. De la même façon, une forte centralisation des décisions était efficace lorsque l’environnement des firmes était stable ou relativement prévisible. Ce n’est plus le cas lorsque la décomposition du mode de régulation de l’après-guerre induit une configuration sans précédent des taux d’intérêt, de la demande, du chômage... Apparaît une crise majeure du modèle de gestion, ce dont témoigne la perte de parts de marché et les problèmes de rentabilité rencontrés par les entreprises autrefois les plus performantes. Les difficultés de l’entreprise IBM au cours de l’année 1991 sont illustratives. Comme le déclare l’un des dirigeants d’IBM-France : « Autrefois, il y avait un certain nombre de départements, la RD, le marketing, la maintenance, etc. Nos bénéfices étaient la résultante de chacun de ces métiers. Cette stratégie fonctionnait bien tant que le marché était régi par l’offre. Dans l’environnement d’aujourd’hui c’est la demande qui décide. Or celle-ci est multiforme, variable, démocratisée2. »
 
Parallèlement, l’idéal d’un fort degré d’intégration productive est mis en péril par le durcissement de la concurrence qui accentue l’avantage de firmes de plus petite taille, dont la hiérarchie intermédiaire est plus légère. Plus encore, une nouvelle génération d’innovations déstabilise les découpages sectoriels antérieurs et surtout relève considérablement la taille minimale des investissements nécessaires dans le domaine des hautes technologies, par exemple. Ainsi, dans le développement des microprocesseurs, la taille de l’investissement en recherche-développement (RD) nécessaire n’a cessé de croître depuis les premières générations : de 100 millions de dollars en 1985 à 350 millions en 1991, au point que la prochaine génération, attendue pour 1999, suppose un investissement en seul RD de l’ordre de un milliard de dollars. La taille de l’investissement comme la volonté de partager les risques expliquent que l’un des plus grands constructeurs, IBM, se soit associé à ses concurrents, en l’occurrence Siemens et Toshiba. Le réseau du partenariat a partiellement cédé la place à l’intégration verticale typique du fordisme3. De ce fait, il n’est plus possible d’intégrer verticalement toute la production, de sorte que les firmes sont contraintes ou incitées à développer les opérations de partenariat et les organisations en réseau. Enfin, les conceptions qui régissaient les relations entre donneurs d’ordres et sous-traitants arrivent aux limites. Ces derniers ayant souvent été utilisés comme amortisseurs des fluctuations conjoncturelles et comme moyen de contrôle des coûts, les grandes entreprises fordiennes peuvent souffrir de la détérioration de la qualité des composants ou même, dans certains cas, de la disparition de pans entiers d’expertise associés à des PMI. En ce sens, il n’est pas exagéré de parler de crise de l’organisation fordienne, puisque la quasi-totalité de ses composantes s’avère, dans les années quatre-vingt, jouer un rôle défavorable à la compétitivité. Il n’est pas inintéressant de noter que, dans le même secteur, les firmes qui ont perdu des parts de marché avaient en général une organisation fordienne ; a contrario celles qui ont fait progresser leur position anticipent sur les nouveaux principes de gestion en voie d’émergence. Que l’on compare par exemple Toyota et Nissan d’un côté avec General Motors et Ford de l’autre. Ce qui était une force devient une faiblesse... et vice versa : des organisations alternatives autrefois dominées par le fordisme s’avèrent plus performantes.
 
 
 
Diagramme 2 (suite)
 
2.2. L’organisation fordienne en porte à faux par rapport aux tendances macro-économiques
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Le rapport salarial rend les ajustements difficiles
 
Un processus analogue contribue à la progressive décomposition de ce qui faisait la supériorité du compromis salarial fordien (diagramme 2. 3). En premier lieu, pousser la division du travail dans l’atelier conduit, au-delà d’un certain seuil, à des résultats contre-productifs : les tâches deviennent tellement répétitives que l’absentéisme et la rotation de la main-d’œuvre témoignent indirectement des insatisfactions des salariés ; le développement de la hiérarchie intermédiaire hypothèque voire annule les gains de productivité réalisés dans l’atelier alors que la hiérarchie intermédiaire s’accroît (dans l’économie américaine, la montée de l’encadrement a significativement contribué au ralentissement de la productivité4) ; plus encore, une démarcation stricte des tâches bloque leur redéfinition en réponse aux innovations organisationnelles permises par l’électronisation. La crise simultanée du travail et de la productivité exprime cette limite dans la division du travail héritée de l’après-Seconde Guerre mondiale.
 
 
 
Diagramme 2 (suite)
 
2.3. La relation salariale : les forces deviennent des faiblesses
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De la même façon, la polarisation des qualifications dans la hiérarchie et la minimisation de l’implication des ouvriers constituent un obstacle à la maîtrise des équipements programmables, à la polyvalence et, plus généralement, à la réponse à l’incertitude et la variabilité de la demande. Les jeunes générations, dotées d’une éducation plus longue et complète manifestent des aspirations qui ne peuvent pas être satisfaites dans la conception fordienne de la relation salariale. Si, un temps, les frustrations des OS alimentent des augmentations de salaires, finalement fonctionnelles par rapport au mode de régulation fordiste, dans un second temps, le compromis salarial se fissure, de sorte que la tension sur les coûts vient buter sur le renforcement de la concurrence internationale et implique une chute de la rentabilité. À cet égard, la crise très précoce de l’industrie manufacturière britannique illustre un mécanisme qui s’étendra, après les deux chocs pétroliers, à la quasi-totalité des grandes économies de l’OCDE. De ce fait, les relations de travail, déjà fort conflictuelles à l’époque de la croissance rapide, s’enveniment encore davantage. Lorsque, par exemple, apparaît la nécessité de contracter le volume de l’activité, le contrat salarial fordiste typique privilégie la mise au chômage technique ou le licenciement si le ralentissement des ventes persiste. Parallèlement, une série de nouvelles technologies vient déstabiliser le compromis fordiste, en déplaçant ou rendant obsolètes les démarcations entre métiers. Comme le revenu et le statut des salariés sont associés au poste de travail et/ou au métier, il n’est pas surprenant que les syndicats bloquent certaines avancées technologiques et plus encore des réorganisations qui, dans un autre contexte salarial, seraient mutuellement avantageuses. À nouveau, ce qui faisait la force du fordisme se transforme en un élément de fragilisation et de perte de compétitivité.
 
Ainsi, la mise en œuvre même des objectifs fordistes, la diffusion des modèles hérités de l’organisation scientifique du travail et la généralisation de l’idéal du rapport salarial institué après 1945 conduisent à un renversement endogène de tendances 
antérieurement favorables. Ils conduisent également à l’émergence de problèmes d’abord considérés comme ponctuels, mais qui, dans les années soixante-dix, puis quatre-vingt, vont désigner l’équivalent d’une crise structurelle : les institutions fordistes deviennent de plus en plus un obstacle à la régulation qu’elles étaient censées impulser5. Voilà qui ouvre la perspective d’organisations alternatives auparavant dominées par la logique de la production de masse. Pourtant le cheminement est loin d’être simple : une analyse historique, même cursive, révèlerait qu’il s’agit moins d’une transition paisible d’un mode d’organisation à un autre que de la recherche tâtonnante et souvent myope d’alternatives aux solutions du passé. Ces dernières sont devenues si naturelles qu’elles en occultent des conceptions plus novatrices, bloquées par la prégnance de l’ancien modèle.
 


 


3. Mort d’un système et émergence d’un autre ?
 
Les forces mêmes qui faisaient la cohésion de l’ancien modèle empêchent une recomposition aisée et rapide en un système dont les principes seraient différents. À cet égard, il ne suffit pas qu’un modèle de gestion soit en crise pour que s’impose une alternative qui résoudrait miraculeusement les problèmes sur lesquels avait buté le modèle antérieur. Non seulement chacun des groupes sociaux et des intérêts économiques concernés tend à défendre sa Position dans l’ancien système, mais encore il est des obstacles « sociétaux » à l’éclosion du neuf qui supposent par exemple d autres relations professionnelles, une configuration distincte du système éducatif, sans compter une réorientation de certaines interventions clés de l’État qui, de fait, étaient fonctionnelles par rapport au modèle de croissance fordiste. Le long cheminement qui conduit de la reconnaissance de la crise du fordisme à un quasi-consensus sur la configuration d’un système alternatif témoigne de la difficulté intrinsèque à tout basculement d’un système productif. Et cela d’autant plus que le fordisme a développé des infrastructures et des investissements lourds, créateurs d indivisibilités, et a multiplié les formes institutionnelles étroitement articulées à ce mode de développement bien particulier. Un rapide rappel des principales étapes de la reconnaissance de la crise des modèles productifs fordiens confirme ce diagnostic.
 
 
L’ampleur des chocs macro-économiques dissimule la crise du modèle productif
 
Dès la fin des années soixante, certains pays ou, plus exactement, certaines entreprises développèrent des programmes d’humanisation du travail dont l’objectif avoué était de rechercher une organisation productive qui réponde mieux aux attentes des nouvelles générations, peu désireuses de s’enrôler dans l’industrie manufacturière. Ainsi, les premiers efforts de robotisation visent à éliminer les tâches les plus pénibles et les plus dangereuses ; on apporte certains amendements aux principes de la ligne de montage, par exemple grâce à l’expérience des groupes semi-autonomes. C’est sans doute en Suède, et à un moindre degré en Allemagne, que ces efforts ont été développés le plus systématiquement et assez résolument... bien que la plupart des industries de montage obéissent encore aujourd’hui à une logique très fordienne6. Pour les pays les plus engagés dans le modèle standard de la production de masse, de telles expériences sont rares et ont commencé seulement depuis deux ou trois ans !
 
Si le ralentissement de la productivité intervient dès la fin des années soixante aux États-Unis, les problèmes n’apparaissent dans les autres grands pays qu’après les deux chocs pétroliers, sans doute parce que ces pays n’avaient pas terminé leur processus d’adhésion à la consommation de masse. Il était dès lors logique d’imaginer que la rupture des tendances de la productivité dérivait de l’ampleur de l’intensité énergétique associée aux
 
 
 
Exportation du fordisme : une solution en trompe l’œil
 
 
 
 
La flexibilité salariale, une alternative partielle
 
 
 
 
 
La reconnaissance tardive du rôle de l’organisation
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